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Pour la deuxième fois, la Slovénie préside actuellement le Conseil de l’Union 
européenne, et à nouveau, cette présidence se situe dans une conjoncture 
périlleuse: en 2008, elle était intervenue alors que la crise financière venait tout 
juste de se déclarer; en 2021, elle débute à un moment où l’Europe est encore 
aux prises avec les conséquences de la pandémie de COVID-19. On ne s’étonnera 
guère, dès lors, que l’une des grandes priorités de la présidence slovène visera 
à ce que l’Union européenne soit prête à affronter les crises et à s’en relever 
de manière résiliente, en particulier pour ce qui concerne les pandémies et la 
santé, mais également en matière de cybersécurité.

Le CESE compte bien travailler en coopération étroite avec la présidence 
slovène, ne serait-ce qu’en  raison de la concordance étroite de nos priorités 
respectives: ne porte-t-il pas, lui aussi, toute son attention sur la reprise, l’équité 
de la transition verte et numérique et la défense de l’état de droit?

Une autre thématique centrale de ce semestre sera la conférence sur l’avenir de 
l’Europe, car la majeure partie des missions afférentes, visant à sa conclusion 
en 2022, devront être menées à bien durant la présidence slovène. Je salue la 
position de soutien qu’elle nous a manifestée, quand elle a déclaré que la voix 
du CESE doit être entendue.

J’ai la conviction que les avis exploratoires demandés au CESE, sur l’éducation et la 
formation des adultes, l’emploi durable et de qualité pendant et après la reprise, 
la numérisation inclusive ou les chaînes alimentaires équitables, apporteront une 
contribution précieuse aux travaux de la présidence slovène dans ces matières.

C’est avec impatience que j’attends nos initiatives et débats communs, et 
j’aimerais souhaiter à la Slovénie un succès éclatant pour que sous sa houlette, 
l’Union européenne prenne le chemin de l’après-COVID-19!

Le mot de la présidente
Christa Schweng, présidente du CESE

#United4FutureEU



Union économique et monétaire et cohésion économique et sociale – ECO
• Les plans nationaux pour la reprise et la résilience: optimiser la 

riposte économique à la crise de la COVID-19
• Exploiter les atouts du cadre financier pluriannuel 2021-27 et du 

plan de relance y intégré et établir de véritables ressources propres 
supplémentaires

• Assurer la stabilité, l’intégration et la résilience des marchés 
financiers européens pour une croissance durable

• Repenser le cadre budgétaire de l’Union européenne pour une 
reprise durable et une transition juste

• Mettre en œuvre le nouveau programme territorial et urbain
• La politique de cohésion comme force motrice dans la période de l’après-COVID-19 

et ses connexions et synergies avec les plans pour la reprise et la résilience
• La lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, le blanchiment de capitaux et les paradis fiscaux
• Les propositions d’action du CESE concernant une redevance numérique
• La stratégie annuelle pour une croissance durable et les recommandations concernant 

la politique économique de la zone euro, y compris les contributions nationales

Les activités du CESE    
durant la présidence slovène

Transports, énergie, infrastructures et société de l’information – TEN
• Construire un système européen de transport durable, intelligent et 

résilient
• L’Année européenne du rail 2021: vers un espace ferroviaire européen 

unique
• La reprise dans le secteur de l’aviation, comme catalyseur pour la 

prospérité économique, la connectivité, la sécurité d’emploi et la 
liberté de mouvement des citoyens européens

• Assurer une transition énergétique propre, juste et axée sur le citoyen
• Réduire la précarité énergétique et donner accès à une énergie propre et d’un prix abordable sans 

laisser personne de côté
• La stratégie pour une vague de rénovations comme composante essentielle de la relance 

de l’Europe au sortir de la pandémie de COVID-19
• Renforcer la cybersécurité par la sécurité des réseaux et systèmes d’information («directive SRI»)
• L’incidence sociétale et écologique de l’écosystème de la 5G

Marché unique, production et consommation – INT
• La politique industrielle et les PME
• L’économie sociale comme pilier fondamental de l’économie 

européenne
• La politique des consommateurs
• Économie et société numériques
• L’économie circulaire



Emploi, affaires sociales et citoyenneté – SOC
• La relance économique et sociale dans le contexte de la lutte 

contre la pandémie de COVID-19
• Renforcer l’état de droit et les droits fondamentaux dans l’Union 

européenne
• Mise en œuvre du socle européen des droits sociaux
• L’avenir du travail, les conditions de travail dans l’économie des 

plates-formes, le dialogue social et les salaires minimums
• L’apprentissage tout au long de la vie, la formation des salariés et les compétences vertes
• L’égalité entre les hommes et les femmes et l’égalité des chances
• L’intégration sociale et économique des migrants et des réfugiés

Agriculture, développement rural et environnement – NAT
• Une stratégie alimentaire durable «de la ferme à la table»
• Le développement rural et urbain durable
• Climat: neutralité climatique, pacte européen pour le climat, COP 26
• L’engagement des jeunes en faveur de la durabilité et du climat
• La mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) 

dans l’UE
• L’économie circulaire (plate-forme des acteurs européens de 

l’économie circulaire, PAEEC)
• La biodiversité comme composante essentielle du pacte vert pour l’Europe
• L’économie du bien-être – reconstruction et reprise durables pour l’après-COVID-19

Relations extérieures – REX
• Partenariat avec l’Union africaine et l’Organisation des États 

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
• Suivre et renforcer le rôle de la société civile dans le processus 

d’élargissement de l’Union européenne (Balkans occidentaux)
• Organiser le dialogue institutionnel et non institutionnel de la 

société civile avec les pays voisins (voisinage oriental et méridional)
• La politique commerciale, dont le multilatéralisme et l’OMC: suivi 

des accords commerciaux, en particulier leurs chapitres sur le commerce et le développement 
durable, échanges avec les pays partenaires concernant les principales politiques de l’Union 
européenne, comme le pacte vert pour l’Europe ou la stratégie «de la ferme à la table», entre 
autres exemples, et conseils sur la reprise de l’après-COVID-19

• Gérer le dialogue civil institutionnel avec les partenaires commerciaux principaux, comme 
le Royaume-Uni, le Japon, la Corée du Sud ou le Canada, ou nouveaux, Singapour et le Viêt Nam

• Renforcer le dialogue de la société civile avec les principaux acteurs mondiaux, les États-Unis, 
la Chine, la Russie et la Turquie

• Encourager une coopération régionale et bilatérale plus efficace et des partenariats modernisés



Commission consultative des mutations industrielles – CCMI
• Le plan de relance de l’après-COVID-19 et les secteurs industriels 

de l’Union européenne
• Renforcement de la compétitivité des industries de l’Union 

européenne au niveau mondial
• Une transition écologique et numérique pour l’industrie 

européenne
• Synergies entre les industries de l’aviation civile, de la défense et 

de l’espace
• Une stratégie industrielle actualisée pour l’Union européenne
• Les écosystèmes industriels du textile, du verre et de l’automobile
• La décarbonation et la numérisation des industries à forte intensité de ressources et d’énergie
• Les nouvelles formes d’emploi et l’anticipation des changements structurels dans l’industrie
• Les matières premières critiques et les batteries

1. Éducation et formation des adultes

2. Les principales composantes d’un emploi durable et de qualité, pendant et après la reprise

3. Tirer parti des possibilités économiques et sociales offertes par la numérisation et améliorer 

la transformation numérique de l’économie, en particulier des PME, en mettant l’accent 

sur une intelligence artificielle centrée sur l’être humain et sur les données

4. Améliorer les niveaux d’inclusivité, de sécurité et de fiabilité de la numérisation pour tous

5. Vers une chaîne d’approvisionnement alimentaire équitable

Avis du CESE demandés  
par la présidence slovène



Ces dernières années, l’Union européenne a été confrontée à toute une série de défis, qui ont 
lourdement affecté nos existences. Une épreuve hors norme s’y est ajoutée, avec l’éclatement 
de cette pandémie à  laquelle l’Union européenne a su apporter une réponse qui, placée 
sous le signe de l’unité et de la solidarité, a été couronnée de succès, comme nous espérons 
pouvoir le dire à présent. Le temps est venu maintenant de lancer la reprise, de construire 
une Europe robuste face aux crises, sûre, crédible et respectueuse de ses valeurs et principes 
fondamentaux, et de nous pencher à nouveau sur son avenir.

La présidence slovène du Conseil de l’Union européenne s’attachera à adopter les décisions 
et  les  mesures grâce auxquelles nous réussirons à progresser sur la voie de la relance et définir 
ensemble les contours d’une Europe qui, demain, ne sera que meilleure, plus verte et plus juste, axée 
davantage encore sur le social et forte à l’intérieur comme dans ses relations avec le monde extérieur.

Lors de sa présidence du Conseil, l’une des missions majeures de la Slovénie consistera à 
renforcer la résilience de l’Union face aux crises, en particulier en assurant son autonomie 
stratégique ouverte et  le redémarrage de son économie, sur la base de la transition 
numérique et verte. Nous veillerons tout particulièrement à ce qu’elle soit parée à affronter les 
pandémies, tout comme les autres défis stratégiques, à l’exemple de celui de la cybersécurité.

C’est au cours de la présidence slovène que se déroulera la conférence sur l’avenir de l’Europe, 
dont l’un des rouages principaux sera le débat qui sera mené avec les citoyens européens 
pour déterminer le type d’Union qu’ils veulent. Lorsque nous présiderons le Conseil, nous 
nous attacherons à garantir une discussion ouverte et inclusive, afin de dégager ensemble 
des réponses à tous les enjeux qui se présentent à nous.

Lors de sa présidence, la Slovénie pilotera les discussions visant à promouvoir cet acquis européen 
partagé que constitue l’état de droit, et elle s’efforcera de préserver le mode de vie européen, 
car le  respect des valeurs et principes fondamentaux de l’Union européenne joue un rôle 
indispensable, pour son fonctionnement d’ensemble comme dans son architecture juridique.

De même, nous œuvrerons pour que les intérêts de l’Union et ces valeurs qui sont les siennes 
exercent réellement une influence sur la scène mondiale. En ce qui concerne ses relations 
extérieures, nos deux grandes priorités consisteront à renforcer les relations transatlantiques 
et à soutenir les pays des Balkans occidentaux dans les efforts qu’ils déploient pour converger 
avec elle. Notre action aura pour axe de chercher à accroître la sécurité de l’Union, ainsi que 
de mener le débat sur l’avenir de l’espace Schengen et d’examiner la question des migrations.

L’Europe est confrontée à des défis d’importance majeure, mais des perspectives de progrès 
s’ouvrent également à elle, dont elle ne pourra tirer parti qu’à la condition d’agir de la 
manière la plus coordonnée possible. Aussi est-il de la plus haute importance que le Comité 
économique et social européen apporte son soutien aux objectifs ambitieux qu’affiche la 
présidence slovène, car en sa qualité de porte-parole de la société civile organisée, il offre un 
précieux concours pour surmonter les épreuves difficiles qui nous attendent.

Le mot de la
présidence slovène
Gašper Dovžan, secrétaire d’État au ministère slovène  
des affaires étrangères



Les membres slovènes du CESE
GÖTZ Nadja
Groupe II – Travailleurs
Secrétaire générale adjointe du 
Syndicat de l’éducation, de la science 
et de la culture de Slovénie (ESTUS), 
Confédération des syndicats du 
secteur public
info@eesc.europa.eu

POČIVAVŠEK Jakob Krištof
Groupe II – Travailleurs
Président de la Confédération des 
syndicats de Slovénie (KSS) Pergam
Jakobkristof.Pocivavsek@eesc.
europa.eu

RAVNIK Branko
Groupe III – Diversité Europe
Expert conseiller pour l’agriculture, 
Turizem Bohinj, office touristique 
local
Branko.Ravnik@eesc.europa.eu

REPANŠEK Neža
Groupe III – Diversité Europe
Formatrice et modératrice au Conseil 
de la jeunesse de Slovénie (MSS)
Neza.Repansek@eesc.europa.eu

SMOLE Jože
Groupe I – Employeurs
Secrétaire général de l’Association des 
employeurs de Slovénie (ZDS)
info@eesc.europa.eu

SOJČ Urška
Groupe I – Employeurs
Conseillère juridique principale de la 
Chambre économique de Slovénie 
(GZS)
info@eesc.europa.eu

ZORKO Andrej
Groupe II – Travailleurs
Secrétaire exécutif à la présidence de 
l’Union des syndicats libres de Slovénie 
(ZSSS)
Andrej.Zorko@eesc.europa.eu
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